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Résumé 

Mots clés : délinquantes autochtones, profil, changement de la population au fil du temps 

 

Les délinquants autochtones sont surreprésentés au sein du système correctionnel fédéral du 

Canada (Sécurité publique Canada, 2012). Plus particulièrement, les délinquantes autochtones 

représentent 28 % de la population totale de délinquantes (Sécurité publique Canada, 2012) et 

elles connaissent la plus forte croissance au sein du système correctionnel fédéral (Sécurité 

publique Canada, 2010). Compte tenu des changements rapides qui s’opèrent au sein de la 

population de délinquantes et des écarts grandissants entre les délinquantes autochtones et non 

autochtones qui entrent dans le système correctionnel fédéral, nous devons disposer de plus 

amples renseignements afin de mieux répondre aux besoins de ces groupes. La présente étude 

vise donc à apporter une compréhension plus complète des caractéristiques propres aux 

délinquantes autochtones, dans le but d’appuyer les initiatives stratégiques et la prise de 

décisions à l’avenir. 

 

L’échantillon à l’étude se divisait en cinq cohortes, de deux ans consécutifs chacune, 

échelonnées au cours de la période allant du 1
er

 avril 2003 au 31 mars 2013. Les données liées à 

l’admission et aux mises en liberté de ces cohortes ont été recueillies dans la base de données 

électronique du Service correctionnel du Canada (SCC). Les donnés obtenues concernaient les 

délinquantes sous responsabilité fédérale, regroupées selon leur origine ethnique, c’est-à-dire : 

les délinquantes issues des Premières Nations, les délinquantes métisses, toutes les délinquantes 

autochtones (Premières Nations, Métisses et Inuites), et les délinquantes non autochtones. En 

plus des données sur l’origine ethnique, nous avons obtenu des données démographiques, ainsi 

que des renseignements sur les infractions, sur les peines, sur les degrés de risque et de besoins et 

sur les mises en liberté. Les analyses visaient principalement à dégager les structures de 

changement au sein des cohortes, de même qu’à vérifier si les caractéristiques des populations 

changeaient de manière systématique au cours de la période à l’étude. 

 

Comme le démontrent des études précédentes, les délinquantes autochtones s’avèrent à la fois 

plus jeunes et moins éduquées que les délinquantes non autochtones. De plus, la plus grande 

proportion de délinquantes autochtones a été admise dans la région des Praires, ce qui concorde 

avec la répartition de la population autochtone au Canada. Dans l’ensemble, les délinquantes 

métisses étaient moins nombreuses à purger des peines d’une durée indéterminée, bien que le 

nombre de délinquantes condamnées à une telle peine ait constamment augmenté au fil du temps. 

Par ailleurs, les délinquantes issues des Premières Nations affichaient le plus haut pourcentage de 

peines de durée indéterminée, tous groupes confondus, ce qui concorde avec le fait qu’elles 

étaient les plus nombreuses à être déclarées coupables de crimes violents. À l’aide de divers 

indicateurs, nous avons évalué que les délinquantes métisses et issues des Premières Nations 

présentaient un taux de risque plus élevé et des besoins plus grands que les délinquantes non 

autochtones. La constatation selon laquelle les délinquantes autochtones sont moins susceptibles 

que les délinquantes non autochtones de recevoir une libération discrétionnaire corrobore les 

résultats d’études antérieures. 

 

Enfin, la présente étude visait à obtenir un aperçu global des tendances des changements dans le 
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temps au sein de la population de délinquantes métisses et issues des Premières Nations. Bien 

que l’examen simultané des changements survenus au fil du temps et des différences entre les 

groupes n’ait reposé que sur un nombre relativement faible d’indicateurs, les résultats ont 

toutefois révélé des écarts persistants entre les délinquantes autochtones et non autochtones. Les 

résultats de la présente étude devraient pouvoir alimenter les futures recherches du SCC sur les 

délinquantes autochtones et servir de point de départ à un examen plus approfondi des 

antécédents sociaux et correctionnels des délinquantes métisses et issues des Premières Nations. 
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Introduction 

Les Autochtones sont surreprésentés au sein du système correctionnel fédéral canadien 

(Sécurité publique Canada, 2012). En effet, si plus de 20 % des délinquants sont autochtones 

(Sécurité publique Canada, 2012), cette ethnie ne représente en fait que 4 % de la population 

générale du Canada (Turner, Crompton et Langlois, 2011). Ajoutons à cela que les délinquantes 

autochtones représentent 28 % des délinquantes sous responsabilité fédérale et qu’elles forment la 

sous-population ayant la plus forte croissance au sein du système correctionnel fédéral (Sécurité 

publique Canada, 2010). Même si certaines recherches ont permis de révéler des différences dans 

les résultats entre les délinquantes autochtones et non autochtones (Blanchette, 1997; Mann, 2009; 

Moore, 2003), il n’en reste pas moins que les écarts entre les différents groupes autochtones 

(c.-à-d. les délinquants issus des Premières Nations, les délinquants métis et les délinquants inuits) 

demeurent peu connus. 

En fait, seules quelques études (Farrell MacDonald, manuscrit soumis; Moore 2003; 

Moore et Trevethan, 2002; Motiuk et Nafekh, 2000) se sont réellement penchées sur les besoins 

spécifiques des délinquants issus des Premières Nations, des délinquants inuits et des délinquants 

métis en tant que groupes distincts, plutôt que de regrouper tous ces délinquants dans la catégorie 

élargie des Autochtones – il va sans dire qu’un nombre encore moindre d’études ont tenu compte 

des délinquantes ou en ont fait l’objet d’un examen. Or, en raison des changements rapides qui 

s’opèrent au sein de la population de délinquants et des écarts grandissants entre les délinquantes 

autochtones et non autochtones qui entrent dans le système correctionnel fédéral, nous devons 

disposer de plus amples renseignements afin de mieux répondre aux besoins de ces groupes. 

Les études portant sur les délinquants autochtones et non autochtones de sexe masculin ont 

permis de dégager plusieurs différences. À titre d’exemple, les délinquants autochtones de sexe 

masculin ont tendance à présenter un taux de risque plus élevé (Gobeil, 2008), à obtenir moins 

fréquemment une libération discrétionnaire (Sécurité publique Canada, 2012), à afficher des 

profils criminels plus lourds (Moore, 2003) et à présenter des besoins élevés liés aux facteurs 

criminogènes (Rugge, 2006). Des observations similaires ont d’ailleurs été signalées dans d’autres 

pays, notamment chez les peuples indigènes de l’Australie (Gelb et Ritchie, 2013; Smandych, 

Lincoln et Wilson, 1993). 

Récemment, Shanna Farrell MacDonald (manuscrit soumis) a réalisé une comparaison 
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entre les délinquants issus des Premières Nations, les délinquants inuits et les délinquants métis 

sous la surveillance du Service correctionnel du Canada (SCC) en 2012, ce qui lui a permis de 

constater que même si les délinquants de ces groupes présentent des points communs, ils accusent 

également des différences manifestes. Dans la même veine qu’une étude antérieure 

(Moore, 2003), Shanna Farrell MacDonald (manuscrit soumis) a constaté que ces trois groupes 

présentent un faible niveau d’instruction, un taux de chômage élevé, des problèmes de 

toxicomanie et de violence, ainsi que des antécédents criminels plus lourds. Chez les délinquants 

issus des Premières Nations, elle a constaté une criminalité juvénile plus élevée, un plus grand 

nombre de crimes violents et davantage de problèmes de comportement en établissement. De leur 

côté, les délinquants inuits sont les plus nombreux à être condamnés pour des infractions 

sexuelles, tandis que ce sont les délinquants métis qui commettent le plus d’infractions en matière 

de drogue. 

Recherche actuelle 

Partant du fait que les délinquantes se distinguent des délinquants sur de nombreux aspects 

(Blanchette et Brown, 2006; Booth, 2012), nous ne pouvons affirmer hors de tout doute que les 

constatations de Shanna Farrell MacDonald s’appliquent également aux délinquantes autochtones. 

C’est pourquoi la présente étude visait, d’une part, à apporter une compréhension plus complète 

des caractéristiques propres aux délinquantes autochtones afin d’appuyer les initiatives 

stratégiques et la prise de décisions à l’avenir, et d’autre part, à dégager les tendances des 

changements au sein de la population de délinquantes autochtones au fil du temps. Nous nous 

sommes tout particulièrement intéressées aux caractéristiques de la population des délinquantes 

autochtones dans son ensemble, de même qu’aux particularités qui distinguent les délinquantes 

issues des Premières Nations des délinquantes métisses (la taille des échantillons n’a pas suffi à 

effectuer un examen distinct des délinquantes inuites). Les analyses visaient essentiellement à 

décrire les groupes et, dans certains cas, à établir des comparaisons entre eux. Lorsque cela s’est 

avéré pertinent, nous avons également établi des comparaisons avec les délinquantes non 

autochtones. Les thèmes principaux de l’étude se sont articulés autour des données 

démographiques, des caractéristiques des peines et des infractions, des niveaux de risque et de 

besoins et des types de mise en liberté
1
.  

                                                 
1
 Parallèlement à la recherche actuelle, une étude approfondie sur les antécédents sociaux et correctionnels des 

délinquantes autochtones est en cours de réalisation (Clarke, manuscrit soumis; Thompson et Gobeil, manuscrit 
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Méthode 

Participantes 

L’échantillon à l’étude se divisait en cinq cohortes, de deux ans consécutifs chacune, 

échelonnées au cours de la période allant du 1
er

 avril 2003 au 31 mars 2013; cette approche s’est 

imposée en raison du faible nombre de délinquantes d’origine autochtone dans les échantillons 

reflétant une seule année. Pour chaque période de deux ans (du 1
er

 avril 2003 au 31 mars 2005, par 

exemple), nous avons étudié à la fois les cohortes à l’admission et à la mise en liberté. Nous avons 

obtenu des données sur l’ensemble des délinquantes sous responsabilité fédérale, et nous avons 

regroupé ces dernières selon l’appartenance ethnique, c’est-à-dire : les délinquantes issues des 

Premières Nations, les délinquantes métisses, toutes les délinquantes autochtones (Premières 

Nations, Métisses et Inuites)
2
, et les délinquantes non autochtones. Même si l’étude portait 

essentiellement sur les délinquantes autochtones, nous avons tenu compte des délinquantes non 

autochtones afin de replacer les constatations dans le contexte donné. Le tableau 1 illustre la 

répartition des délinquantes dans chacun des groupes ethniques à l’étude. Dans les cas où des 

données faisaient défaut dans les dossiers de délinquantes, nous avons mené nos analyses 

uniquement sur les délinquantes pour lesquelles nous disposions de données pertinentes. Pour la 

plupart des variables à l’étude, les données manquantes représentaient moins de 1 %, à l’exception 

de la variable sur l’éducation (« diplôme d’études secondaires »), laquelle faisait défaut dans une 

proportion allant de 7 % à 40 %, selon les cohortes
3
. 

  

                                                                                                                                                               
soumis). 
2
 La taille des échantillons n’a pas suffi à effectuer un examen distinct des délinquantes inuites. 

3
 Nous avons tout de même conservé cette variable, puisque rien ne permettait de croire que la tendance observée à 

l’égard des données manquantes n’était pas aléatoire et que les analyses se voulaient essentiellement descriptives; 

aucune statistique déductive n’a été réalisée à l’aide de cette variable. 
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Tableau 1  

Répartition de l’échantillon étudié, selon l’ethnicité 

Cohortes 

Catégorie d’ascendance                                                                                             

Premières 

Nations 

% (n) 

Métisses 

% (n) 

Toutes les 

délinquantes 

autochtones 

% (n) 

Non autochtones 

% (n) 

Cohorte d’admissions 

2003-2005 20 (92) 7 (31) 27 (125) 73 (342) 

2005-2007 20 (114) 9 (54) 29 (170) 71 (410) 

2007-2009 20 (125) 6 (40) 27 (169) 73 (449) 

2009-2011 21 (134) 7 (42) 28 (179) 72  (462) 

2011-2013 23 (142) 6 (36) 30 (183) 70 (432) 

Cohorte de délinquantes mises en liberté 

2003-2005 20 (117) 8 (45) 27 (164) 73 (435) 

2005-2007 20 (133) 8 (54) 28 (188) 72 (482) 

2007-2009 20 (162) 9 (74) 30 (238) 70 (556) 

2009-2011 20 (158) 7 (55) 28 (219) 72 (563) 

2011-2013 24 (190) 7 (55) 31 (249) 69 (552) 

Remarque : La catégorie « Toutes les délinquantes autochtones » comprend les délinquantes issues des Premières 

Nations, les délinquantes métisses et les délinquantes inuites. La catégorie « Non autochtones » comprend toutes les 

délinquantes, à l’exception de celles de la catégorie « Toutes les délinquantes autochtones », y compris les 

délinquantes dont l’origine ethnique est inconnue. Les pourcentages ayant été arrondis, le total de chaque colonne 

peut ne pas correspondre à 100 %. 

Source des données 

L’ensemble des données utilisées aux fins de la présente étude provient du Système de 

gestion des délinquant(e)s (SGD) du SCC. Il s’agit d’une base de données informatisée qui 

renferme les données administratives sur tous les délinquants sous la responsabilité du SCC. C’est 

ainsi que nous avons obtenu diverses données sur les caractéristiques démographiques, sur les 

infractions, sur les peines, sur les risques, sur les besoins et sur la mise en liberté de chacune des 

délinquantes de l’échantillon. 

Mesures 

En plus d’indiquer l’appartenance ethnique, le profil démographique de chaque 

délinquante faisait aussi état de son âge et de son état matrimonial. Quant aux renseignements sur 
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les peines et sur les infractions, ils faisaient état du type de peine infligée (durée déterminée ou 

indéterminée) et de la durée de la peine, en plus d’indiquer si l’infraction la plus grave de la 

délinquante était un crime violent. 

Relativement aux variables sur les risques et les besoins, nous avons obtenu des données 

sur la cote de sécurité des délinquantes, ainsi que quatre indicateurs supplémentaires, soit : les 

facteurs de risque statiques, les facteurs de risque dynamiques (ou besoins liés aux facteurs 

criminogènes), la motivation et le potentiel de réinsertion sociale. Au moment de l’admission, les 

délinquantes sont évaluées en fonction de ces quatre indicateurs selon la cote « faible », 

« modéré » ou « élevé », et ces cotes peuvent changer au cours de la peine. D’un côté, le facteur 

de risque statique reflète les antécédents criminels, le risque criminel et les antécédents de 

délinquance sexuelle (SCC, 2007). D’un autre côté, le facteur de risque dynamique reflète 

l’évaluation du risque de la délinquante en fonction de sept domaines en lien avec la récidive qui 

sont susceptibles de changer pendant l’intervention (Bonta, 2002; SCC, 2007). La motivation 

représente la volonté de la délinquante de participer activement aux activités liées à son plan 

correctionnel (Bonta et Andrews, 2007; SCC, 2012a), et le potentiel de réinsertion sociale 

correspond à la probabilité que la délinquante réussisse sa réinsertion dans la collectivité après sa 

mise en liberté (SCC, 2012b). 

Nous avons également obtenu les cotes à l’égard des risques dynamiques pour chacun des 

sept domaines de l’Instrument de définition et d’analyse des facteurs dynamiques (IDAFD). Ces 

domaines sont : la toxicomanie, la vie personnelle et affective, les relations matrimoniales et 

familiales, l’emploi, le comportement dans la collectivité, l’attitude et les fréquentations. Or, 

puisque cette mesure a été modifiée en 2009, nous n’avons pas pu regrouper les données avant et 

après cette période de façon satisfaisante. 

Du reste, les renseignements sur la mise en liberté indiquaient le type de mise en liberté 

accordée à chaque délinquante, c’est-à-dire discrétionnaire (semi-liberté ou libération 

conditionnelle totale) ou non discrétionnaire (libération d’office ou mise en liberté à la fin de la 

peine). 

Approche analytique 

Les analyses visaient à dégager les structures de changement au sein des cohortes (de 2003 

à 2013). Dans cette optique, la principale question d’intérêt consistait donc à déterminer si les 

caractéristiques d’une certaine population changeaient de manière systématique au cours de la 
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période à l’étude. Pour ce faire, nous avons comparé les particularités des délinquantes issues des 

Premières Nations avec celles des délinquantes métisses et, lorsque cela s’est avéré pertinent, avec 

celles des délinquantes non autochtones. 

Étant donné que les cohortes de délinquantes incarcérées et mises en liberté qui ont servi 

d’échantillon dans le cadre de cette étude représentent l’intégralité de la population de 

délinquantes placées sous garde et mises en liberté au cours de la période à l’étude, les résultats 

reflètent des différences réelles, plutôt que des estimations, entre les groupes et les cohortes 

(comme cela aurait été le cas si les analyses n’avaient reposé que sur un sous-échantillon de 

délinquantes). C’est pourquoi nous n’avons pas eu besoin de recourir à des méthodes de 

statistique déductive ni à des tests de signification statistique des écarts.  

Résultats 

Contrairement à nos attentes, un grand nombre des variables examinées n’ont pas fluctué 

de façon considérable au fil du temps. Nous avons par ailleurs constaté des disparités – parfois 

substantielles, parfois minimes – dans les différences entre les délinquantes issues des Premières 

Nations et les délinquantes métisses. Cela dit, les différences les plus notables se sont 

systématiquement établies entre les délinquantes autochtones et non autochtones; la section 

suivante dresse le tableau de ces comparaisons. 

Caractéristiques démographiques 

La première série d’analyses a porté sur l’âge, sur le niveau d’instruction et sur l’état 

matrimonial des délinquantes au moment de leur admission. Il en ressort que, pendant la décennie 

étudiée, les délinquantes étaient plus jeunes, moins instruites et pareillement susceptibles d’être 

mariées que les délinquantes non autochtones (voir les figures 1, 2 et 3). Il est intéressant de noter 

que le fossé entre les délinquantes autochtones et non autochtones en matière d’éducation s’est 

sensiblement résorbé au cours des 10 années à l’étude. En effet, si la proportion de délinquantes 

non autochtones à détenir un diplôme d’études secondaires est demeurée relativement stable à 

environ 40 %, la proportion de délinquantes autochtones, elle, a doublé, passant d’environ 10 % à 

près de 20 % au cours de la même période. Précisons que les délinquantes métisses étaient les plus 

nombreuses à détenir un diplôme d’études secondaires au moment de leur admission. 
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Figure 1. Âge des délinquantes à l’admission. 

 

Figure 2. Pourcentage de délinquantes titulaires d’un diplôme d’études secondaires à l’admission. 
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Figure 3. Pourcentage de délinquantes mariées ou en union de fait à l’admission 
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Figure 4. Admissions, selon la région. 

 

 

Dans l’ensemble, la proportion de délinquantes autochtones ayant reçu une peine d’une 

durée indéterminée a augmenté au fil du temps (voir la figure 5). À une exception près, les 

délinquantes issues des Premières Nations ont reçu des peines d’une durée indéterminée dans une 

plus grande proportion, et ce, dans toutes les cohortes étudiées. Les peines de durée déterminée 

infligées aux délinquantes étaient en moyenne de trois ans. Au cours de la période à l’étude, la 

durée des peines a légèrement augmenté d’environ deux mois; il n’empêche que nous n’avons 

noté que des différences minimes entre les groupes chez toutes les cohortes observées. Il est 

quelque peu surprenant de constater que si les délinquantes métisses étaient les moins nombreuses 

à recevoir des peines de durée indéterminée au cours des premières années de la période visée par 

l’étude, ce sont elles qui, en dernier lieu, affichaient le taux le plus élevé de peines de durée 

indéterminée, tous groupes confondus, la hausse générale atteignant 8 % à la fin de la période à 

l’étude. Malgré le fait que les délinquantes issues des Premières Nations purgeaient des peines 

pour des infractions avec violence dans une plus grande proportion, la durée moyenne des peines 

imposées à ce groupe – exception faite des délinquantes purgeant une peine de durée indéterminée 

– était sensiblement la même que tous les autres groupes. Nous avons constaté des différences 
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notables entre les délinquantes métisses et les délinquantes issues des Premières Nations. En effet, 

pour l’ensemble de la période à l’étude, entre 8 % et 23 % moins de délinquantes métisses que de 

délinquantes issues des Premières Nations ont été condamnées pour des crimes avec violence 

(voir la figure 6). 

 

Figure 5. Pourcentage des délinquantes purgeant des peines d’emprisonnement d’une durée 

indéterminée. 
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Figure 6. Pourcentage des délinquantes condamnées pour une infraction avec violence. 
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Risques et besoins 

Nous avons examiné un grand nombre d’indicateurs du niveau de risque de chacune des 

délinquantes au moment de leur admission. Parmi ceux-ci, citons notamment : la cote de sécurité 

au moment de l’admission, l’évaluation des facteurs de risque statiques et dynamiques, la 

motivation et le potentiel de réinsertion sociale. Dans l’ensemble, les délinquantes autochtones 

étaient généralement classées comme présentant un risque plus élevé que les délinquantes non 

autochtones. À titre d'exemple, on a attribué au moment de l’admission une cote de sécurité 

minimale à plus de délinquantes non autochtones, soit près de 20 % de plus, plus précisément, que 

de délinquantes autochtones (voir la figure 7). De même, entre 20 % et 25 % de plus de 

délinquantes autochtones ont été classées comme présentant des niveaux élevés de risque statique 

(p. ex. 2011-2013 : 45 % par rapport à 18 %) et de risque dynamique (p. ex. 2011-2013 : 61 % par 

rapport à 32 %), et environ dans la même proportion, moins d’entre elles ont été classées comme 

présentant de faibles niveaux de risque statique (2011-2013 : 20 % par rapport à 47 %) et de 

risque dynamique (2011-2013 : 4 % par rapport à 25 %) en comparaison avec les délinquantes 

non autochtones. 
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Figure 7. Cotes de sécurité des délinquantes au moment de l’admission. 
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les relations matrimoniales et familiales. De façon constante, nous avons observé des besoins liés 

aux facteurs criminogènes dans chacun de ces domaines chez une proportion plus élevée de 

délinquantes autochtones que de délinquantes non autochtones. En l’occurrence, les plus grandes 

disparités entre les délinquantes autochtones et non autochtones touchaient la toxicomanie, les 

relations matrimoniales et familiales et l’emploi. Bien que l’apport de changement aux mesures de 

l’IDAFD en 2009 ait compliqué l’examen des tendances au fil du temps, il semble que ces 

tendances ont peu fluctué au cours de la période étudiée. 

Nous avons observé très peu de différences entre les groupes de délinquantes autochtones. 

En effet, une proportion à peu près égale de délinquantes issues des Premières Nations et de 

délinquantes métisses affichaient des besoins liés aux facteurs criminogènes dans chacun des 

domaines, tant au sein des cohortes qu’entre elles. Or, pour les quelques domaines où ce n’était 

pas le cas (les fréquentations, par exemple), le changement de modèle en cours de route a 

compliqué l’interprétation. Par exemple, nous avons noté qu’une majorité de délinquantes 

métisses présentaient des besoins en lien avec les fréquentations dans les trois premières cohortes, 

mais cette différence est disparue par la suite. Les données actuelles ne nous permettent pas de 

déterminer si ce changement découle de réels changements au sein de la cohorte ou de 

l’introduction d’une nouvelle mesure. 

Caractéristiques liées à la mise en liberté 

La dernière analyse portait sur la proportion de délinquantes à avoir obtenu une libération 

discrétionnaire. Comme l’illustre la figure 8, les différences étaient considérables à cet égard : 

près de deux fois plus de délinquantes non autochtones ont obtenu une libération discrétionnaire 

au cours de la période de 2011 à 2013 comparativement aux délinquantes autochtones. Bien que le 

nombre de délinquantes à recevoir une libération discrétionnaire ait baissé dans tous les groupes 

au fil du temps, cette baisse s’est avérée beaucoup plus rapide chez les délinquantes d’origine 

autochtone, tout particulièrement chez les délinquantes métisses. Ajoutons que cette tendance 

cadre avec les changements survenus dans le profil de risque et dans le potentiel de réinsertion 

sociale des délinquantes métisses au cours de la même période. 
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Figure 8. Pourcentage des délinquantes qui ont bénéficié d’une libération discrétionnaire. 
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Analyse 

La présente étude dresse un portrait actuel des délinquantes autochtones, et plus 

particulièrement des délinquantes issues des Premières Nations et des délinquantes métisses, de 

même que des changements survenus au fil du temps au sein de ces groupes. Rappelons que les 

Autochtones sont surreprésentés au sein du système correctionnel canadien, et que la population 

des délinquantes autochtones y enregistre la plus forte croissance, d’où la nécessité de mener des 

recherches sur ce sujet. Conjuguée à d’autres recherches actuellement en cours (Clarke, manuscrit 

soumis; Farrell MacDonald, manuscrit soumis; Thompson et Gobeil, manuscrit soumis), la 

présente étude fournit les données nécessaires pour orienter les politiques et les pratiques touchant 

les délinquantes autochtones. 

À l’instar des études antérieures sur l’âge de la population canadienne (O’Donnell et 

Wallace, 2011; Statistique Canada, 2013), les constatations actuelles montrent que les 

délinquantes autochtones sont en moyenne plus jeunes que les délinquantes d’autres origines 

ethniques. Il y a lieu de croire que la hausse du niveau d’instruction au fil du temps découle des 

récents mouvements d’urbanisation. À titre d’exemple, les femmes autochtones à l’extérieur des 

réserves sont plus susceptibles de terminer leurs études secondaires que celles vivant dans des 

réserves (26 % en comparaison à 19 %) [Quinless, 2012]. Jacqueline Quinless (2012) a également 

constaté que, parmi tous les groupes autochtones, les femmes métisses sont les plus nombreuses à 

faire des études postsecondaires, leurs niveaux atteignant presque ceux des femmes non 

autochtones. Tout comme les résultats de la présente étude, les recherches de Quinless ont révélé 

que ce sont les femmes métisses qui ont réalisé les gains les plus notables en matière d’éducation. 

La plus grande proportion de délinquantes autochtones a été admise dans la région des 

Praires, ce qui concorde avec la répartition de la population autochtone au Canada (Bureau de 

l’enquêteur correctionnel, 2009; Statistique Canada, 2013). Au début de la période étudiée, même 

si les délinquantes métisses étaient moins nombreuses à purger des peines de durée indéterminée, 

cette proportion a sensiblement augmenté au fil des années, au point de surpasser les taux des 

délinquantes non autochtones. Par ailleurs, comparativement aux groupes des délinquantes non 

autochtones et des délinquantes autochtones, les délinquantes issues des Premières Nations ont 

enregistré de façon constante un taux élevé de peines de durée indéterminée, ce qui concorde avec 

le fait qu’elles étaient également les plus nombreuses à être condamnées pour une infraction avec 

violence – ce type d’infraction augmente infailliblement le risque de condamnation à une peine de 
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durée indéterminée. Contre toute attente, cette tendance fait volte-face chez les délinquants de 

sexe masculin. En effet, une étude récente a démontré que les délinquants métis sont beaucoup 

plus susceptibles de purger des peines de durée indéterminée que les délinquants issus des 

Premières Nations (respectivement 24 % par rapport à 21 %) [Farrell MacDonald, manuscrit 

soumis]. 

Fait intéressant : si la hausse de l’urbanisation se poursuit chez les délinquants 

autochtones, les courants associés aux crimes violents pourraient être appelés à changer. En effet, 

le taux élevé de crime et de violence au sein des réserves est amplement attesté par des documents 

(Statistique Canada; 2006). En 2004, par exemple, le taux de crimes violents dans les réserves 

était huit fois plus élevé pour les voies de fait et six fois plus élevé pour les homicides que dans le 

reste du Canada (Statistique Canada; 2006). L’incidence de l’urbanisation graduelle sur les 

habitudes criminelles requiert donc un examen plus poussé. 

Au regard de divers indicateurs, les délinquantes issues des Premières Nations et les 

délinquantes métisses présentaient en général des niveaux de risque plus élevés et des besoins plus 

grands que les délinquantes non autochtones, quoique l’on ait constaté peu de différences entre les 

délinquantes métisses et les délinquantes issues des Premières Nations à cet égard. Nos 

constatations à l’égard du niveau de risque cadrent avec les habitudes criminelles et concordent 

avec le fait que les délinquantes autochtones sont plus susceptibles de faire preuve d’inconduite en 

établissement que les délinquantes non autochtones (Thompson et Gobeil, manuscrit soumis). En 

ce qui concerne les besoins liés aux facteurs criminogènes, les résultats actuels et ceux de l’étude 

de Shanna Farrell MacDonald (manuscrit soumis) concernant les délinquants de sexe masculin 

démontrent que les domaines de la vie personnelle et affective, de la toxicomanie et de l’emploi 

représentent des cibles appropriées pour la plupart des délinquants autochtones en vue de réduire 

la récidive. Or, contrairement aux délinquants de sexe masculin, les délinquantes autochtones 

pourraient sans doute bénéficier d’interventions en lien avec les domaines des fréquentations et 

des relations matrimoniales et familiales, comme l’ont constaté d’autres chercheurs. D’après les 

recherches de Kelly Blanchette et de Lawrence Motiuk (1997), chez les délinquantes à sécurité 

maximale – un groupe formé en grande partie de délinquantes autochtones – les besoins étaient 

principalement axés sur les domaines des relations matrimoniales et familiales et de la 

toxicomanie. Dans le même ordre d’idées, les recherches de Shelley Trevethan, Amey Bell, 

Nicole Allegri (2004) ont révélé que les délinquantes autochtones présentaient des besoins plus 
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criants dans le domaine des relations matrimoniales et familiales que les délinquantes non 

autochtones. Ces domaines de besoins font d’ailleurs partie du Cercle de soins pour les 

délinquantes autochtones, un continuum de programmes correctionnels holistiques d’intensité 

variable offert aux délinquantes autochtones dans les établissements du SCC et dans la collectivité 

après leur mise en liberté. 

La constatation selon laquelle les délinquantes autochtones sont moins nombreuses que les 

délinquantes non autochtones à recevoir une libération discrétionnaire rejoint les conclusions 

d’études précédentes (Commission des libérations conditionnelles du Canada [CLCC], 2013). Fait 

peut-être plus intéressant encore : au début de la période étudiée, le taux de libérations 

discrétionnaires accordées aux délinquantes métisses était très semblable à celui des délinquantes 

non autochtones, mais il a rapidement décru, au point de rejoindre celui des délinquantes issues 

des Premières Nations. Avec l’adoption du projet de loi C-10 (2011), un projet de loi omnibus de 

lutte contre la criminalité visant à la fois une augmentation de l’imposition de peines minimales 

obligatoires et de la responsabilisation des délinquants, on pouvait logiquement s’attendre à une 

baisse des libérations discrétionnaires au fil du temps. Or, bien que cette baisse se soit fait sentir 

dans tous les groupes, le fossé s’est élargi entre les délinquantes autochtones et non autochtones. 

En l’occurrence, tout porte à croire que cet écart est attribuable aux autres disparités observées 

dans le cadre de l’étude. En effet, au moment de décider d’accorder une libération discrétionnaire, 

les membres de la CLCC évaluent le risque de récidive du délinquant (CLCC, 2013). La 

proportion plus élevée de femmes autochtones à être condamnées pour des crimes violents et à 

présenter des risques et des besoins plus élevés peut peser dans la balance au moment de la prise 

de décisions chez les membres de la Commission. Voilà qui expliquerait le net recul des 

libérations discrétionnaires chez les délinquantes métisses, dont le profil de risque s’est aggravé 

au fil de temps. 

Conclusion 

 La présente étude donne un portrait global des tendances des changements au sein de la 

population des délinquantes métisses et des délinquantes issues des Premières Nations. Bien que 

l’examen simultané des changements survenus au fil du temps et des différences entre les groupes 

n’ait reposé que sur un nombre relativement faible d’indicateurs, les résultats présents – et ceux 

d’autres études (Clarke, manuscrit soumis; Farrell MacDonald, manuscrit soumis; Moore, 2003; 

Thompson et Gobeil, manuscrit soumis) ont toutefois révélé des écarts persistants entre les 
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délinquantes autochtones et non autochtones. Or, à cet égard, il important de préciser que ces 

différences sont également le reflet des variations qui surviennent dans la vie de ces délinquantes 

avant leur incarcération. En conséquence, les initiatives du SCC doivent être examinées 

conjointement avec celles des autres ministères et des intervenants communautaires afin de 

combler la brèche constatée entre les délinquantes autochtones et non autochtones au moment de 

l’admission. Compte tenu des circonstances, il est d’autant plus important de poursuivre des 

études sur ce sujet pour deux raisons principales : (1) pour évaluer si les différences persistent; (2) 

pour comprendre l’incidence des interventions du SCC et d’autres organisations visant à améliorer 

la situation des peuples autochtones. 

Les résultats de la présente étude devraient pouvoir alimenter les futures recherches 

du SCC sur les délinquantes autochtones et servir de point de départ à un examen plus approfondi 

des antécédents sociaux et correctionnels des délinquantes métisses et issues des Premières 

Nations (Clarke, manuscrit soumis; Thompson et Gobeil, manuscrit soumis). Réunies, ces études 

peuvent faciliter l’élaboration des politiques et des pratiques.
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Annexe : 

Les besoins des délinquantes selon l’Instrument de définition et d’analyse des facteurs 

dynamiques 

Tableau 2 

Besoins des délinquantes selon l’Instrument de définition et d’analyse des facteurs dynamiques  

Cohorte Ascendance autochtone 
IDAFD IDAFD-révisé 

% % 

Domaine des fréquentations 

2003-2005 

Autochtones 78  -- 

Premières Nations 74  -- 

Métisses 84 -- 

Non autochtones 52  -- 

2005-2007 

Autochtones 84 -- 

Premières Nations 79  -- 

Métisses 96  -- 

Non autochtones 60  -- 

2007-2009 

Autochtones 84  -- 

Premières Nations 84  -- 

Métisses 85  -- 

Non autochtones 66  -- 

2009-2011 

Autochtones 80 75 

Premières Nations 90 79  

Métisses 60  60  

Non autochtones 57  60 

2011-2013 

Autochtones -- 70  

Premières Nations -- 69  

Métisses -- 67  

Non autochtones -- 54  

Domaine de l’attitude générale 

2003-2005 

Autochtones 35 -- 

Premières Nations 35  -- 

Métisses 23  -- 

Non autochtones 30  -- 

2005-2007 

Autochtones 39  -- 

Premières Nations 39  -- 

Métisses 42  -- 

Non autochtones 34  -- 

2007-2009 

Autochtones 43  -- 

Premières Nations 42  -- 

Métisses 50  -- 

Non autochtones 38 -- 

2009-2011 

Autochtones 42  30  

Premières Nations 29  31  

Métisses 60  30  

Non autochtones 38  29 

2011-2013 

Autochtones -- 45 

Premières Nations -- 44  

Métisses -- 67  

Non autochtones -- 37  

Domaine du comportement dans la collectivité 

2003-2005 

Autochtones 29 -- 

Premières Nations 32 -- 

Métisses 16 -- 
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Cohorte Ascendance autochtone 
IDAFD IDAFD-révisé 

% % 

Non autochtones 30  -- 

    

Domaine du comportement dans la collectivité (suite) 

2005-2007 Autochtones 41  -- 

 Premières Nations 44  -- 

 Métisses 42 -- 

 Non autochtones 31  -- 

2007-2009 

Autochtones 32  -- 

Premières Nations 31 -- 

Métisses 20  -- 

Non autochtones 25  -- 

2009-2011 

Autochtones 28  43  

Premières Nations 24  48  

Métisses 40  30  

Non autochtones 23  27  

2011-2013 

Autochtones -- 46 

Premières Nations -- 47  

Métisses -- 40  

Non autochtones -- 33  

Domaine de l’emploi 

2003-2005 

Autochtones 87 -- 

Premières Nations 85  -- 

Métisses 84  -- 

Non autochtones 53  -- 

2005-2007 

Autochtones 88  -- 

Premières Nations 88  -- 

Métisses 89  -- 

Non autochtones 66  -- 

2007-2009 

Autochtones 85  -- 

Premières Nations 83  -- 

Métisses 85  -- 

Non autochtones 74  -- 

2009-2011 

Autochtones 86  72  

Premières Nations 81  76  

Métisses 80  60  

Non autochtones 66  51  

2011-2013 

Autochtones -- 69  

Premières Nations -- 70  

Métisses -- 80  

Non autochtones -- 49  

Domaine des relations matrimoniales et familiales 

2003-2005 

Autochtones 69 -- 

Premières Nations 66  -- 

Métisses 55 -- 

Non autochtones 42  -- 

2005-2007 

Autochtones 71  -- 

Premières Nations 69  -- 

Métisses 77  -- 

Non autochtones 47  -- 

2007-2009 

Autochtones 70  -- 

Premières Nations 66  -- 

Métisses 75  -- 

Non autochtones 44  -- 

2009-2011 

Autochtones 65  68  

Premières Nations 57  71  

Métisses 40  50  
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Cohorte Ascendance autochtone 
IDAFD IDAFD-révisé 

% % 

Non autochtones 35  37  

 

Domaine des relations matrimoniales et familiales (suite) 

2011-2013 

Autochtones -- 63  

Premières Nations -- 66  

Métisses -- 67  

Non autochtones -- 41  

Domaine de la vie personnelle et affective 

2003-2005 

Autochtones 88  -- 

Premières Nations 84  -- 

Métisses 90  -- 

Non autochtones 71  -- 

2005-2007 

Autochtones 89  -- 

Premières Nations 91  -- 

Métisses 83  -- 

Non autochtones 74  -- 

2007-2009 

Autochtones 88  -- 

Premières Nations 88  -- 

Métisses 90  -- 

Non autochtones 74  -- 

2009-2011 

Autochtones 92  77  

Premières Nations 95  81  

Métisses 100  70  

Non autochtones 82  73  

2011-2013 

Autochtones -- 92  

Premières Nations -- 92  

Métisses -- 100  

Non autochtones -- 72  

Domaine de la toxicomanie 

2003-2005 

Autochtones 93 -- 

Premières Nations 92 -- 

Métisses 87 -- 

Non autochtones 55  -- 

2005-2007 

Autochtones 95  -- 

Premières Nations 94  -- 

Métisses 96  -- 

Non autochtones 65  -- 

2007-2009 

Autochtones 93  -- 

Premières Nations 92  -- 

Métisses 88 -- 

Non autochtones 62  -- 

2009-2011 

Autochtones 90  81  

Premières Nations 86  83  

Métisses 100  70  

Non autochtones 62 57  

2011-2013 

Autochtones -- 86  

Premières Nations -- 83  

Métisses -- 80  

Non autochtones -- 48 

Remarque : L’IDAFD a été remplacé par l’IDAFD révisé en septembre 2009. En raison des disparités entre les 

deux instruments de mesure, il n’est pas pertinent de regrouper les données provenant de ces deux sources dans un même 

tableau.  

 


